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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE
5 rue Jean GIRARD-MADOUX
73 000 CHAMBERY

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public du service 
de la publicité foncière et de l'enregistrement de CHAMBERY 2

Le directeur départemental des Finances publiques de la Savoie

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des Finances publiques de la
Savoie ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Chambéry 2 sera fermé au public à titre
exceptionnel le 16 juillet 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Chambéry, le 9 juillet 2021

Par délégation du Préfet,
Pour le directeur départemental des Finances publiques

de la Savoie
Le responsable du pôle Pilotage et ressources

signé : Philippe CARRON
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

ARRETE PREFECTORAL DDT/SEEF n° 2021-0375
fixant la liste des animaux classés comme susceptibles d’occasionner des dégâts

(ESOD) et les modalités de destruction à tir pour la période 2021-2022 dans le
département de la Savoie

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 427-8 et R. 427-6 à R. 427-28,
VU l’arrêté  ministériel  du  3  avril  2012  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  427-6  du  Code  de
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces
susceptibles d’être classées nuisibles par arrêté du préfet,
VU l’avis de la formation spécialisée de la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage, exerçant les attributions qui lui sont dévolues relatives aux ESOD consultée le 18 mai 2021,
VU le résultat de la participation du public suite à la mise à disposition du projet d’arrêté par voie
électronique sur le site des services de l'État du 22 mai au 11 juin 2021,
VU l’avis de la fédération départementale des chasseurs de la Savoie,

CONSIDÉRANT les  dégâts  importants  et  répétitifs  occasionnés par  les  sangliers  aux cultures  et
récoltes agricoles, dûment constatés par les estimateurs, aux milieux naturels ainsi que les collisions
routières dans lesquelles ils sont impliqués,

CONSIDÉRANT que la prolifération de lapins de garenne est de nature à engendrer d’importants
dégâts sur les vignes, arbres fruitiers, cultures maraîchères et semis de céréales,

CONSIDÉRANT  qu’il  convient de prévenir les dommages importants susceptibles d’être causés à
l’activité  agricole  par  l’espèce  lapin  de  garenne  en  autorisant  une  période  complémentaire  de
destruction à tir entre le 15 août et l’ouverture générale de la chasse,

CONSIDÉRANT que les prélèvements opérés sur les deux espèces considérées ne sont  pas de
nature à porter atteinte à la préservation de celles-ci dans le département de la Savoie,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

1
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Article     1   - Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques, pour prévenir les dommages aux
activités agricoles et forestières ou pour la protection de la faune et de la flore, les animaux des
espèces suivantes sont classés ESOD jusqu’au 30 juin 2022 dans les lieux désignés ci-après :

Espèces Lieux où l’espèce est classée ESOD

Lapin de Garenne

(oryctolagus
cuniculus)

Communes déléguées et communes de :

Aigueblanche, Aiton, Arbin, Argentine, Avressieux, Bonvillaret, Bourgneuf, Brison-St-
Innocent,  Chamousset,  Châteauneuf,  Chignin,  Coise-St-Jean-Pied-Gauthier,  Cruet,
Entrelacs, Esserts-Blay, Francin, Fréterive, Gilly-sur-Isère, Grésy-sur-Isère,  Hermillon,
Laissaud, Les Mollettes, Montmélian, La Léchère, Mouxy,  Notre-Dame-des-Millières,
St Génix-sur-Guiers, Sainte Hélène du Lac, Sainte Hélène sur Isère, St Jean-de-la-Porte,
St Jean-de-Maurienne, St Jeoire-Prieuré, Sainte Marie d’Alvey, St Martin la Porte, St
Paul-sur-Isère, St Pierre-d'Albigny, St Vital

Sanglier
(sus scrofa) Ensemble du Département

Article     2   - Les  territoires,  périodes et  modalités  de destruction  des animaux classés nuisibles  en
application de l’article L.  427-8 du code de l’environnement sont fixées comme suit jusqu’au 30 juin
2022 :

Espèces Territoires Périodes

Modalités de destruction

Mode de
prélèvement

Modalités
spécifiques

Lapin  de
garenne

Totalité des lieux
où  l’espèce  est
classée ESOD

Toute l’année

Piégeage

Respect des
dispositions
relatives au
piégeage

Capture par
bourses et

furets

Autorisation
préfectorale
individuelle

Du 15 août 2021 jusqu’à
l’ouverture générale de la
chasse et de la fermeture
générale au 31 mars 2022

Tir

De la fermeture générale
de la chasse au 30 avril

2022
Chasse au vol

Sanglier Département
De la date de

clôture de la chasse
au 31 mars 2022

Tir

2
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Article     3   - La  demande  d’autorisation  de  destruction  est  souscrite  auprès  de  la  direction
départementale des territoires par le détenteur du droit de destruction ou son délégué, après visa du
maire de la commune.

Elle est formulée selon le modèle annexé au présent arrêté (annexe 1).

Article     4   - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes par les soins des
maires.

Chambéry, le 1er juillet 2021                

Le Préfet de la Savoie

signé  Pascal BOLOT

3
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2021- 0679 en date du 6 juillet 2021
Portant application du régime forestier sur la commune de LA BAUCHE

pour une surface de 2 ha 49 a 29 ca

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du Code Forestier,

VU la délibération, en date du 12 avril 2021 par laquelle le conseil municipal de  la commune de La Bauche
demande l’application du régime forestier sur de nouvelles parcelles, pour une surface de 2 ha 49 a 29 ca,

VU les relevés de propriété et le plan de situation,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable à la demande d’application du régime forestier,

VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 5 juillet 2021,

VU l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF-Savoie Mont Blanc en date du 5 juillet 2021,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Propriétaire : commune de La Bauche

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface
totale
(ha)

Surface
relevant du

régime forestier
(ha)

LA BAUCHE 0A 649 La Raiziere 0,0170 0,0170

LA BAUCHE 0A 650 La Raiziere 0,5580 0,5580

LA BAUCHE 0A 653 La Raiziere 0,3780 0,3780

LA BAUCHE 0A 654 La Raiziere 0,6375 0,6375

LA BAUCHE 0A 656 La Raiziere 0,3170 0,3170

LA BAUCHE 0A 657 La Raiziere 0,0079 0,0079

1/2
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LA BAUCHE 0A 717 Les sollières 0,5775 0,5775

TOTAL 2,4929

Ancienne surface de la forêt communale de La Bauche relevant du régime forestier:                  105 ha 02 a 54 ca
Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                                       2 ha 49 a 29 ca
Nouvelle surface de la forêt communale de La Bauche relevant du régime forestier:                   107 ha 51 a 83 ca

Article 2 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :

✔ par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois  fait  naître  une décision implicite  de rejet  qui  peut  être  elle-même déférée au
tribunal administratif de Grenoble dans les deux mois suivants.

✔ par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun –
BP1135  –  38022  Grenoble  Cedex.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  (de
préférence  en  recommandé  avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application
« TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 3 :  Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage à la mairie de La Bauche. Il sera inséré au recueil des
actes administratifs et une copie sera adressée à M. le directeur départemental de l’Office National des Forêts,
accompagnée du certificat d’affichage.

Article 4 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de Savoie, Mme le Maire de La Bauche sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation

l’adjointe au chef du service environnement, eau, forêts

Signé

Virginie COLLOT

2/2
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0661 en date du 9 juillet 2021
portant autorisation le GAEC DU CHAMPET 

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-
4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie  de SAVOIE
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de prélèvement
en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations  aux interdictions de destruction  peuvent  être accordées par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF n°2020-0302 en  date  du  10  avril  2021  autorisant le  GAEC DU
CHAMPET    à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

1
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VU les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n° 2018-1221 du 26/09/18, n° 2019-0830 du 25/07/19, n° 2020-
0303 du 10/04/20 autorisant le GAEC DU CHAMPET  à effectuer des tirs de défense renforcée en vue
de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus);

VU la demande en date du 7 juin 2021 par laquelle le GAEC DU CHAMPET   demeurant – 352 chemin
de Beauregard – 38 570 CRETS EN BELLEDONNE  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de
défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que le  GAEC DU CHAMPET  déclare,  pour  la  saison  2021,  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en  œuvre les mesures de protection
suivantes :

- Gardiennage;

- Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- Pâturage en parc électrifié le jour 

- 8 chiens de protection;

CONSIDÉRANT que le GAEC DU CHAMPET  a déposé en date du 26 janvier 2021 auprès de la DDT,
une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection de son troupeau en
2021 dans le cadre de la mesure 7.62 du  Plan de développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-
Alpes ;

CONSIDÉRANT que le GAEC DU CHAMPET   a mis en œuvre des tirs de défense entre le 4 juillet  et
et le 18 septembre 2020 sur la commune de La TABLE soit plus de 4 opérations de défense ;

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau,
celui-ci subit des dommages et a été attaqué à  5 reprises sur la commune de La TABLE  entre le 3
juillet et le 18 septembre 2020 :

- le 3 juillet 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes pour un montant de 1630 €,

- le 26 août  2020, le troupeau a subi 2 attaques ayant occasionné 3 victimes pour un montant de 1151 €,

- le 18 septembre 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes pour un montant de 1994 €,

- le 13 septembre 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 22 victimes pour un montant  de 2
655 €,

Et que la responsabilité du loup ne peut être écartée ;

CONSIDÉRANT  qu'il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du GAEC DU
CHAMPET par  la  mise  en  œuvre  de  tirs  de  défense  renforcée,  en  l'absence  d'autre  solution
satisfaisante ;
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CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée
chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre
2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Le GAEC DU CHAMPET   est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont obligatoirement
définies  sous  le  contrôle  technique  du  chef  du  service  départemental  de  l’OFB  ou  d’un
lieutenant de louveterie.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour  l’année  en  cours,  qu’il  soit  habilité  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  en
possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de
prélèvements contre le loup ;

• les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23 octobre  2020  fixant  les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le département de la
SAVOIE et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de
défense et de prélèvements contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de La TABLE ;

- à proximité du troupeau du GAEC DU CHAMPET  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de La TABLE  « L’alpage
du Champet »;

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.
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ARTICLE 6 : Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique. L’utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que
la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est  réservée aux lieutenants de louveterie,  aux agents de l’OFB et  aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de chaque
année.

ARTICLE 8 : Le GAEC DU CHAMPET   informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  le GAEC DU CHAMPET  informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui est
chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DU CHAMPET    informe sans délai
la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui informe le préfet et
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre
ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 : Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue. La
reprise des opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’octroi de l’autorisation de tirs de défense renforcée
demeurent  réunies  est  dans  ce  cas  adressé  au  bénéficiaire  lui  indiquant  la  reprise  possible  des
opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les
préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  l’autorisation  peut  être  suspendue  par  arrêté  du  préfet
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

ARTICLE 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et
2 de l’arrêté  interministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d’un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en
application du II de l’article 2 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2021.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 15 :  La secrétaire général de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la
SAVOIE  et  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de La TABLE ;

Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0664
portant autorisation à Madame Morgane Martin

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R
427-4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure  et  notamment  ses  articles  L.311-2  et  suivants,  R.311-2  et
suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie de Savoie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de
prélèvement  en application de l’arrêté interministériel  du 23 octobre 2020 fixant  les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par
les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

VU la  demande  en  date  du  30  juin  2021  par  laquelle  Madame  Morgane  Martin  demeurant  à
VILLARENGER – 73400 LES BELLEVILLE, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense
simple en vue de la protection de son troupeau d’ovins contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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CONSIDÉRANT que Madame Morgane Martin déclare,  pour  la saison 2021,  dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Visite quotidienne ;

- Regroupement parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- Pâturage en parc électrifié le jour ;

CONSIDÉRANT que Madame Morgane Martin a déposé en date du 10/05/2021 auprès de la DDT,
une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection de son troupeau
dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

CONSIDÉRANT qu'il  convient  de  prévenir  des  dommages  importants  au  troupeau  de  Madame
Morgane Martin par  la  mise en œuvre de tirs  de défense simple,  en l'absence d'autre  solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état  de conservation favorable  dans son aire  de répartition naturelle,  dans la  mesure où elle
s’inscrit dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être
autorisée chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   - Madame Morgane Martin est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article     2   - La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

Article     3   - Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ; M. Néal MESTRALLET et M. Théo PLAISANCE ;

• les  chasseurs  en possession de leur  permis de chasser  validé pour  la  saison de chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélèvement en  application de l’arrêté interministériels du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie. Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation
à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l'Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs
du troupeau et distants les uns des autres.

2

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2021-07-02-00006 - Arrêté préfectoral n°2021-0664 portant

autorisation à Madame Morgane Martin à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la

prédation du loup (Canis lupus)

21



Article     4   - La réalisation des tirs de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :
- sur la commune des BELLEVILLE ;

- à proximité du troupeau de Madame Morgane Martin ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune des BELLEVILLE.

Article     5   - Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

Article     6   - Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont  les carabines à canon rayé munies d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs
de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi
que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un
agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositif de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article     7   - La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année
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Article     8   - Madame Morgane Martin informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Morgane Martin informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71  qui est
chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Morgane Martin informe sans
délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui prend en
charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne
doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Article     9   - L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné
à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article     10   - La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  par  l'arrêté
ministériel  prévu à l’article  1  de  l'arrêté  du 23 octobre  2020 fixant  les conditions  et  limites dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année.

Article     11   - La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article     12   - La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2026.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;

ET

• la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de  loups  dont  la  destruction  est  autorisée  en  application  du I  ou  du  II  de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

Article     13   - La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article     14   - Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

4
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Article     15   - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
la  SAVOIE,  le Commandant  du groupement  de gendarmerie sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune des BELLEVILLE.

Chambéry, le 02 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation,

le  directeur  départemental  des
territoires,

Signé

Xavier AERTS

5
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0665
portant autorisation à Monsieur JULLIARD David

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R
427-4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure  et  notamment  ses  articles  L.311-2  et  suivants,  R.311-2  et
suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie de Savoie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de
prélèvement  en application de l’arrêté interministériel  du 23 octobre 2020 fixant  les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par
les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

VU la demande en date du 27 juin 2021 par laquelle  Monsieur JULLIARD David  demeurant 364
route  du  Chaussy  –  Le  Chatel  –  73300  LA TOUR  EN  MAURIENNE  sollicite  une  autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau ovin contre la prédation
du loup (Canis lupus) ;
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CONSIDÉRANT que Monsieur JULLIARD David déclare, pour la saison 2021, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection suivantes :

- Visite quotidienne ;

- Pâturage en parc électrifié le jour ;

CONSIDÉRANT que  Monsieur JULLIARD David a déposé en date du 02 juin 2021 auprès de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son
troupeau dans le cadre de la mesure 7.62 du  Plan de développement  régional (PDR) Auvergne-
Rhône-Alpes ;

CONSIDÉRANT qu'il  convient  de  prévenir  des  dommages  importants  au  troupeau  de  Monsieur
JULLIARD David par la mise en œuvre de tirs de défense simple,  en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état  de conservation favorable  dans son aire  de répartition naturelle,  dans la  mesure où elle
s’inscrit dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être
autorisée chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   - Monsieur JULLIARD David est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article     2   - La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

Article     3   - Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours : Monsieur Grange Eric et Favier Raphaël;

• les  chasseurs  en possession de leur  permis de chasser  validé pour  la  saison de chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélèvement en  application de l’arrêté interministériels du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie. Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation
à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l'Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs
du troupeau et distants les uns des autres.

Article     4   - La réalisation des tirs de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :
- sur la commune de LE CHATEL ;

- à proximité du troupeau de Monsieur JULLIARD David;
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- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur le(s) commune(s) de LE CHATEL. 

Article     5   - Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

Article     6   - Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont  les carabines à canon rayé munies d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs
de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi
que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un
agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositif de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article     7   - La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année
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Article     8   - Monsieur JULLIARD David informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont  l’auteur  estime  qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’OFB  évalue  la  nécessité  de  conduire  des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur JULLIARD David informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71  qui est
chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur JULLIARD David informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui prend en
charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne
doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Article     9   - L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné
à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article     10   - La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  par  l'arrêté
ministériel  prévu à l’article  1  de  l'arrêté  du 23 octobre  2020 fixant  les conditions  et  limites dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année.

Article     11   - La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article     12   - La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2026.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;

ET

• la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de  loups  dont  la  destruction  est  autorisée  en  application  du I  ou  du  II  de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

Article     13   - La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article     14   - Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article     15   - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
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la  SAVOIE,  le Commandant  du groupement  de gendarmerie sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de Le Chatel.

Chambéry, le 2 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation,

le  directeur  départemental  des
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0666
portant autorisation à Madame Marin-Cudraz Marianne

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R
427-4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure  et  notamment  ses  articles  L.311-2  et  suivants,  R.311-2  et
suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie de Savoie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de
prélèvement  en application de l’arrêté interministériel  du 23 octobre 2020 fixant  les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par
les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

VU la demande en date du 24 juin 2021 par laquelle Madame Marin-Cudraz Marianne demeurant 12
route de Crest Voland – 73590 NOTRE DAME DE BELLECOMBE sollicite une autorisation d’effectuer
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d’ovins contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;
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CONSIDÉRANT que Madame  Marin-Cudraz  Marianne  déclare,  pour  la  saison  2021,  dans  sa
demande d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection
suivantes :

- Visite quotidienne ;

- Gardiennage ;

- Pâturage en parc électrifié le jour ;

CONSIDÉRANT le rapport de la direction départementale des territoires de la Savoie en date
du 22 juin 2021 attestant que le troupeau de Madame Marin-Cudraz Marianne  est considéré
comme protégé dans la mesure où au moins deux moyens de protection sont toujours mis en
œuvre;

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Madame Marin-
Cudraz Marianne par la mise en œuvre de tirs de défense simple,  en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état  de conservation favorable  dans son aire  de répartition naturelle,  dans la  mesure où elle
s’inscrit dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être
autorisée chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   -  Madame Marin-Cudraz Marianne  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté
et  par  l’arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  susvisé,  ainsi  que  dans  le  respect  des  conditions
générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article     2   - La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

Article     3   - Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours : Monsieur MARIN-CUDRAZ Daniel ;

• les  chasseurs  en possession de leur  permis de chasser  validé pour  la  saison de chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélèvement en  application de l’arrêté interministériels du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie. Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation
à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l'Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs
du troupeau et distants les uns des autres.
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Article     4   - La réalisation des tirs de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :
- sur la commune de NOTRE DAME DE BELLECOMBE;

- à proximité du troupeau de Madame Marin-Cudraz Marianne ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur le(s) commune(s) de VILLARD SUR
DORON.

Article     5   - Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

Article     6   - Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont  les carabines à canon rayé munies d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs
de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi
que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un
agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositif de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article     7   - La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année

Article     8   - Madame Marin-Cudraz Marianne informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36
29 71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour
un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,   Madame Marin-Cudraz Marianne
informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si  un loup est  tué  dans le  cadre  de la  présente  autorisation, Madame Marin-Cudraz Marianne
informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le
cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Article     9   - L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou
blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné
à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 minoré de quatre spécimens est atteint.

Article     10   - La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  par  l'arrêté
ministériel  prévu à l’article  1  de  l'arrêté  du 23 octobre  2020 fixant  les conditions  et  limites dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année.

Article     11   - La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article     12   - La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2026.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;

ET

• la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de  loups  dont  la  destruction  est  autorisée  en  application  du I  ou  du  II  de
l’article 2 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

• la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

Article     13   - La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article     14   - Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article     15   - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
la  SAVOIE,  le Commandant  du groupement  de gendarmerie sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis aux maires des communes de VILLARD SUR DORON et
NOTRE DAME DE BELLECOMBE.

Chambéry, le 2 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation,

le  directeur  départemental  des
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0668 du 02/07/2021
portant autorisation au GAEC La chevrerie des Aravis

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R
427-4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure  et  notamment  ses  articles  L.311-2  et  suivants,  R.311-2  et
suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie de Savoie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la  liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de
prélèvement  en application de l’arrêté interministériel  du 23 octobre 2020 fixant  les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par
les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral DDT/SEEF  n° 2019–0283  du 3 avril 2019 autorisant  le GAEC La chevrerie
des Aravis à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup ;
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VU la demande en date du 1er juillet 2021 par laquelle le GAEC La chevrerie des Aravis  demeurant
5414 route du col des Aravis – Crève coeur d’un haut – 73590 LA GIETTAZ, sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d’ovins et de caprins
contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que le  GAEC La chevrerie  des Aravis déclare,  pour  la  saison 2021,  dans sa
demande d’autorisation de réalisation de tir de défense, mettre en œuvre les mesures de protection
suivantes :

- Visite quotidienne;

- Regroupement parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- 4 chiens de protection ;

- Pâturage en parc électrifié le jour ;

CONSIDÉRANT que GAEC La chevrerie des Aravis a déposé en date du 10 mai 2021 auprès de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son
troupeau dans le cadre de la mesure 7.62 du  Plan de développement  régional (PDR) Auvergne-
Rhône-Alpes ;

CONSIDÉRANT qu'il  convient  de  prévenir  des  dommages  importants  au  troupeau  du GAEC La
chevrerie des Aravis par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état  de conservation favorable  dans son aire  de répartition naturelle,  dans la  mesure où elle
s’inscrit dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être
autorisée chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   - Le GAEC La chevrerie des Aravis est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté
et  par  l’arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  susvisé,  ainsi  que  dans  le  respect  des  conditions
générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article     2   - La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.
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Article     3   - Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours ;

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de
tir décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours: Messieurs Alexandre, Claude et Jeremy BIBOLLET;

• les  chasseurs  en possession de leur  permis de chasser  validé pour  la  saison de chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélèvement en  application de l’arrêté interministériels du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la
Savoie. Ces chasseurs doivent être en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation
à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l'Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs
du troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection passé avec
l’État dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-
Alpes ;

Article     4   - La réalisation des tirs de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :
- sur la commune de LA GIETTAZ;

- à proximité du troupeau du GAEC La chevrerie des Aravis ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de LA GIETTAZ.

Article     5   - Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

Article     6   - Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont  les carabines à canon rayé munies d’une
lunette de visée optique. L’utilisation de dispositif de réduction du son émis par le tir est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs
de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi
que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités
en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un
agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et
agents de l’OFB.
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Article     7   - La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :

• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année.

Article     8   - Le GAEC La chevrerie des Aravis informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36
29 71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour
un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC La chevrerie des Aravis
informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé de rechercher l'animal. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  Le GAEC La chevrerie des Aravis
informe sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le
cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le Préfet.

Article     9   - La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er

de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de
l’arrêté du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article     10   - La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article     11   - La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2026.

Article     12   - La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.
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Article     13   - L’arrêté préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-0283  du 03 avril  2019 autorisant le  GAEC La
chevrerie des Aravis à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup est abrogé. 

Article     14   - Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article     15   - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE et le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
la  SAVOIE,  le Commandant  du groupement  de gendarmerie sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de LA GIETTAZ. 

Pour le Préfet et par délégation,

le  directeur  départemental  des
territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0716 en date du 9 juillet 2021
portant autorisation Monsieur René VIAL 

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-
4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie  de SAVOIE
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de prélèvement
en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations  aux interdictions de destruction  peuvent  être accordées par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

VU l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2021-0396 en date du 20 mai 2021  autorisant Monsieur René
VIAL  à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation
du loup (Canis lupus) ;
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VU les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2017-0708 en date du 16 juin 2017,  n°2020-0759 en date du
3 juillet 2020, n°2021-0363 en date du 7 mai 2021  autorisant Loîc OGE, Patrick SIBUE, Jean Pierre
FEJOZ  à effectuer  des tirs  de défense simple  en vue de la  protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la demande en date du 17 juin 2021 complétée le 6 juillet 2021 par laquelle Monsieur René VIAL
demeurant – 70 chemin du Villard – 73 530 SAINT JEAN D’ARVES sollicite une autorisation d’effectuer
des tirs de défense renforcée  en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que Monsieur  René  VIAL  déclare,  pour  la  saison  2021,  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en  œuvre les mesures de protection
suivantes :

- Gardiennage;

- Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- Pâturage en parc électrifié le jour 

- 6 chiens de protection;

CONSIDÉRANT que Monsieur René VIAL  a déposé en date du 16 avril 2021 auprès de la DDT, une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection  de son troupeau en
2021 dans le cadre de la mesure 7.62 du  Plan de développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-
Alpes ;

CONSIDÉRANT que Monsieur René VIAL  a mis en œuvre des tirs de défense entre le 22 mai   et et
le 9 juin 2021 sur la commune de SAINT JEAN D’ARVES  soit plus de 6 opérations de défense ;

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau,
celui-ci subit des dommages et a été attaqué à  6 reprises sur la commune de SAINT JEAN D’ARVES
entre le 11 mai et le 16 juin 2021:

- le 11 mai 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4 victimes pour un montant de 1116 €,

- le 18 mai 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 10 victimes pour un montant de 1512 €,

- le 20 mai 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes pour un montant de 892 €,

- le 29 mai 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 5 victimes pour un montant de 1144€,

- le 05 juin 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes pour un montant de 566 €,

 le 15 juin 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes pour un montant de 880 €,

Et que la responsabilité du loup ne peut être écartée ;

CONSIDÉRANT  qu'il  convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau de  Monsieur
René  VIAL   par  la  mise  en  œuvre  de  tirs  de  défense  renforcée,  en  l'absence  d'autre  solution
satisfaisante ;
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CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée
chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre
2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Monsieur René VIAL   est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont obligatoirement
définies  sous  le  contrôle  technique  du  chef  du  service  départemental  de  l’OFB  ou  d’un
lieutenant de louveterie.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour  l’année  en  cours,  qu’il  soit  habilité  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  en
possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de
prélèvements contre le loup ;

• les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23 octobre  2020  fixant  les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le département de la
SAVOIE et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de
défense et de prélèvements contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de SAINT JEAN D’ARVES ;

- à proximité du troupeau de Monsieur René VIAL ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de SAINT JEAN D’ARVES;

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique. L’utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir est interdit.
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Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que
la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est  réservée aux lieutenants de louveterie,  aux agents de l’OFB et  aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de chaque
année.

ARTICLE 8 : Monsieur René VIAL  informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si  un  loup  est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Monsieur  René  VIAL  informe
sans délai la DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui est
chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur René VIAL  informe sans délai la
DDT au 04 79 71 73 93 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui informe le préfet et
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre
ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue. La
reprise des opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.
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Un courrier du préfet constatant que les conditions d’octroi de l’autorisation de tirs de défense renforcée
demeurent  réunies  est  dans  ce  cas  adressé  au  bénéficiaire  lui  indiquant  la  reprise  possible  des
opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les
préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  l’autorisation  peut  être  suspendue  par  arrêté  du  préfet
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

ARTICLE 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et
2 de l’arrêté  interministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d’un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en
application du II de l’article 2 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2021.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 15 :  La secrétaire général de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la
SAVOIE  et  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de SAINT JEAN D’ARVES;

Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement, Eau et Forêts

Arrêté préfectoral n°DDT/SEEF n° 2021-0574 en date du 18 juin 2021
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvements en vue de la protection des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L. 411-2 et R. 411-6 à R. 411-14 du Code l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus),

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de louveterie de Savoie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025,

VU l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2020-0979  du  31  août  2020  fixant  la  liste  des  personnes
habilitées  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de  prélèvements  et  aux  tirs  de
prélèvements renforcés en vue de la protection des troupeaux contre la prédation du loup (Canis
lupus),

VU la  liste  des  participants  aux  différentes  sessions  de  formation  organisées  par  la  Direction
Départementale des Territoires de la Savoie et dispensées par l’Office Français de la Biodiversité en
date des 28 et 31 mai 2021 au CHÂTELARD et à VERRENS-ARVEY,

VU l’avis de l’Office Français de la Biodiversité,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,
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ARRÊTE

Article     1   - La liste des personnes habilitées à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement prévue par les articles 18 et 23 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé est
composée comme mentionnée à l’annexe n°1 jointe au présent arrêté.

Article     2   - L’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2020-0979 du 31 août 2020 fixant la liste des personnes
habilitées  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvements  en  vue  de  la
protection des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) est abrogé.

Article     3   - Le présent arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article     4   - La  secrétaire  générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires de la Savoie, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Chambéry,

Le Préfet,

Signé

Pascal BOLOT
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement, Eau et Forêts
Unité Environnement et Cadre de Vie

Arrêté préfectoral DDT/SEEF/ECV n°2021-371 du 29 juin 2021
portant avenant n°1 à l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2015-431 portant réglementation de la
navigation de plaisance et toutes activités nautiques et touristiques sur le canal de Savières 

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le code des transports, notamment son article L.4241-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les article L 2212-2 et L 2213-23;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police et de la navigation intérieure ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 du portant nomination du préfet de la Savoie M. Pascal BOLOT ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Xavier AERTS, ingénieur
des Ponts, des Eaux et des Forêts, directeur départemental des territoires de la Savoie, et l'arrêté préfectoral en
date du 14 janvier 2021 portant subdélégation de signature de M. Xavier AERTS ;

VU l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2015-431 portant réglementation de la navigation de plaisance et toutes
activités  nautiques  et  touristiques  sur  le  canal  de  Savières,  et  notamment  son  article  4  « stationnement
journalier » ;

VU le schéma d’occupation du domaine public fluvial sur le canal de Savières en date du 22 juillet 2013 ;

VU le trafic fluvial intense au droit du chef-lieu de Chanaz ;

VU l’utilisation abusive du quai-embarcadère de Chanaz par certains plaisanciers et certains professionnels pour
amarrer leur(s) embarcation(s) de façon pérenne sans disposer d’autorisation d’occupation temporaire ;

CONSIDÉRANT le  trafic  fluvial  intense  au  droit  du  chef-lieu  de  Chanaz,  et  notamment  au  droit  du
quai- embarcadère ;

CONSIDÉRANT l’amarrage pérenne sans autorisation d’occupation temporaire de certaines embarcations sur la
partie du quai-embarcadère non réservée aux bateaux à passagers ;
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CONSIDÉRANT qu’il convient de réglementer le stationnement des embarcations au droit du quai-embarcadère
afin de ne pas entraver l’activité des compagnies de bateaux à passagers et pour fluidifier le trafic fluvial au droit
du chef-lieu de Chanaz;

CONSIDÉRANT par conséquent qu’il convient d’ajouter un article 4-1 « Règles spécifiques de stationnement
des embarcations au droit du quai-embarcadère du chef-lieu de Chanaz » à l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°
2015-431 portant réglementation de la navigation de plaisance et toutes activités nautiques et touristiques sur le
canal de Savières ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires de la Savoie ;

ARRÊTE

ARTICLE 1: 

Il est ajouté à l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2015-431 portant réglementation de la navigation de plaisance et
toutes  activités  nautiques  et  touristiques  sur  le  canal  de  Savières  un  article  4-1 :   Règles  spécifiques  de
stationnement des embarcations au droit du quai-embarcadère du chef-lieu de Chanaz.

ARTICLE 2: 

L’article 4-1 :  Règles spécifiques de stationnement des embarcations au droit du quai-embarcadère du chef-lieu 
de Chanaz, est rédigé comme suit :

ARTICLE  4-1 :  RÈGLES  SPÉCIFIQUES  DE  STATIONNEMENT  DES  EMBARCATIONS  SUR  LE
QUAI- EMBARCADÈRE DU CHEF-LIEU DE CHANAZ

Sur le quai-embarcadère de Chanaz, au droit des places réservées aux compagnies des bateaux à passagers
(du PK : 0,260 au PK : 0,400), seuls les bateaux à passagers sont autorisés à stationner. 

Afin  de fluidifier  le  trafic  fluvial  et  permettre  une rotation efficace des places de stationnement  au droit  du
quai- embarcadère  du  chef-lieu  de  Chanaz,  le  stationnement  d’embarcations  sur  le  quai-embarcadère  de
Chanaz du PK     : 0,130 au PK     : 0,260   est soumis aux règles de stationnement suivantes :

• l’amarrage d’embarcations pour des activités économiques est interdite ;

• le stationnement d’embarcations est réservé aux usagers qui souhaitent profiter des visites et activités
situées sur la commune de Chanaz ;

• la durée de stationnement est limitée au temps des visites et activités sur la commune de Chanaz ;

• aucune embarcation ne doit rester amarrée la nuit.
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ARTICLE 3: VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté dans les 2 mois qui suivent sa notification :

• par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision. L’absence de réponse dans un délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au tribunal administratif
de Grenoble dans les deux mois suivants.

• par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun – BP 1135 –
38022 Grenoble cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé avec accusé de réception) ou
par la voie de l’application « TELERECOURS citoyens » sur le site « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 4: EXÉCUTION  

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au registre des actes administratifs du département de la Savoie
et s’appliquera à compter du lendemain de sa publication. Il sera diffusé aux communes riveraines du canal de
Savières pour affichage.

Le  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  la  Savoie,  Monsieur  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie de la Savoie et Monsieur le Commandant de la Brigade Nautique de l’Intérieur à Aix les Bains,
M. le Maire de Chanaz, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Le Préfet,

Signé : Pascal BOLOT
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2021/   145   modifiant l’arrêté préfectoral relatif aux mesures
de police applicables sur l’aérodrome de Courchevel

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l’arrêté préfectoral relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de Courchevel du 22
janvier 2007 ;

Vu la demande de la mairie de Courchevel en date du 14 juin 2021 ;

Vu les avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile centre-est et du directeur zonal de la police
aux frontières sud-est ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

A R R E T E

Article  1er -  Dans  le  cadre  de  l’organisation  de  la  prochaine  édition  du  TRIATHLON FELT X3
COURCHEVEL,  une partie de la zone réservée (l’ensemble de l’aire de mouvement « partie avion »)
de l’altiport de Courchevel 1850 est déclassée provisoirement en zone publique,  conformément au
plan transmis par le demandeur, afin d’accueillir l’étape d’arrivée sportive, du Samedi 14 août 2021 à
partir de 19 heures jusqu’au Dimanche 15 août 2021 20 heures inclus, sous réserve du respect
des dispositions suivantes :

- la piste de l'altiport sera neutralisée afin d'interdire tout décollage et atterrissage pendant

toute la durée de l'évènement ;

- le périmètre de la nouvelle zone publique sera matérialisé par des barrières efficaces pour interdire
tout franchissement en direction de la zone réservée, notamment vers l’héliport. Cette interdiction sera
renforcée par des panneaux : « Zone réservée, accès interdit au public » ;

- l’exploitant s’assurera, tout le long de l’évènement qu’aucun individu ou véhicule ne puisse se rendre
à un endroit qui gênerait l’exploitation de l’héliport ;

- toute tentative d’intrusion dans une partie de l’altiport non déclassée fera l’objet d’un signalement
immédiat au service de l’État (police ou gendarmerie) localement compétent ;

1

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2021-07-09-00006 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral relatif aux mesures de police

applicables sur l'aérodrome de Courchevel 69



- l’exploitant s’assurera, après l’évènement, qu’aucun objet ne soit laissé qui pourrait mettre en péril la
sûreté ou la sécurité de la plateforme ;

- un  service  d'ordre  placé  sous  la  responsabilité  du  demandeur  veillera  à  faire  respecter
l’ensemble de ces consignes  ;

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à
compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.

Article  3 – La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie,  le  maire  de  Courchevel,  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Savoie, la directrice générale de l'aviation civile et
le  directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'application du présent arrêté dont copie sera adressée au sous-préfet d'Albertville.

Chambéry, le 9 juillet 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale
Juliette PART
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/BRGT/A2021/    143   portant agrément de 
Madame Lauriane SMAÏN – BOZEL AUTO ECOLE à 73350 BOZEL

(n° SIRET 820 413 557 00019)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu la demande présentée et son dossier annexé par Mme Lauriane SMAÏN en vue d’être autorisée à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1er –   Mme Lauriane  SMAÏN est  autorisée  à  exploiter,  sous  le  n°  E  16 073  0003  0  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé BOZEL AUTO ECOLE et situé 72 rue du 8 mai 1945 à 73350 BOZEL.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

1

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2021-07-09-00002 - Arrêté préfectoral portant agrément de Madame Lauriane SMAIN - BOZEL

AUTO ECOLE à 73350 BOZEL 82



Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes  : 

B / B1 / AM (Quadri) 

Article  4  –  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 –   En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  du local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant  sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai
de deux mois à compter de sa notification à Mme Lauriane SMAÏN et de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Savoie  ou  par  voie  dématérialisée,  par  l’application
« Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Mme Lauriane SMAÏN.

Chambéry, le 9 juillet 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur,
Rémy MENASSI
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL / BRGT / A2021 /    142   portant agrément de 
Monsieur Grégoire LEROY– SAS SCCC (THE FREEDOM 66) à 73400 UGINE

(n° SIRET 899 562 342)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu la demande et son dossier annexé présentés par  M. Grégoire LEROY en vue d’être autorisé à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1er –   M.  Grégoire  LEROY est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  E  21  073  0005  0  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé SAS SCCC (THE FREEDOM 66) et situé 1096 route d’Annecy à 73400 UGINE.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes  : 

AM CYCLO / A1 / A2 / A - B / B1 / AM Quadri - BE

Article  4  –  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 –   En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  du local  d’activité,  tout  abandon ou toute  extension  d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant  sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai
de deux mois à compter de sa notification à M. Grégoire LEROY et de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Savoie  ou  par  voie  dématérialisée,  par  l’application
« Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à M. Grégoire LEROY.

Chambéry, le 9 juillet 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur,
Rémy MENASSI
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Direction de la Légalité et de la Citoyenneté

Bureau de la Réglementation
Générale et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL / BRGT / A-2021-134
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2223-19 à        
L 2223-51, et R 2223-23-5 à R 2223-137 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  14  avril  2015  portant  renouvellement  pour  une  durée  de  six  ans  de
l’habilitation dans le domaine funéraire, sous le n° 15/73-2/09 de la SARL MARBRERIE FAGUET sise
57 impasse de la marbrerie -  Le Roti – 73520 SAINT-BERON ;

VU  la  demande  en  date  du  8  avril  2021,  complétée  le  14  juin  suivant,  formulée  par  la
SARL MARBRERIE FAGUET, sise 57 impasse de la marbrerie - Le Roti – 73520 SAINT-BERON, 
représentée par Madame Christel FAGUET BEN RAJEB, gérante, en vue d’obtenir le renouvellement
de l’habilitation susvisée, et le dossier joint ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux textes en vigueur susvisés ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie  ;

A R R E T E

Article 1  er    :  , La SARL MARBRERIE FAGUET, sise 57 impasse de la marbrerie - Le Roti – 73520
SAINT-BERON,  représentée par Madame Christel FAGUET BEN RAJEB, gérante, est habilitée pour
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

8- La fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire

     

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 21-73-0010
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Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de  Grenoble,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP 1135 – 38022
GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr .

Article 5 : La Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

-  Madame Christel FAGUET BEN RAJEB
- Monsieur le Maire de SAINT-BERON

Chambéry, le 1er juillet 2021

Le Préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur
signé : Rémy MENASSI
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Direction de la Légalité et de la Citoyenneté

Bureau de la Réglementation
Générale et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL / BRGT / A- 2021-137
renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et plus particulièrement les articles L 2223-
19 à L 2223-51, et R 2223-23-5 à R 2223-137 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  juin  2015  portant  renouvellement  pour  une  durée  de  six  ans,  de
l’habilitation dans le domaine funéraire, sous le n° 15/73-2/41,  de la SARL POMPES FUNEBRES
SEDRAN sise 27 avenue Charles de Gaulle – 73100 AIX-LES-BAINS ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant renouvellement, pour une durée de six ans, de
l’habilitation dans le  domaine funéraire,  sous le  n° 16/73-2/22 de la SARL POMPES FUNEBRES
SEDRAN sise 27 avenue Charles de Gaulle – 73100 AIX-LES-BAINS, pour la gestion et l’utilisation
d’une chambre funéraire exploitée 2 rue Sir Alfred Garrod – 73100 AIX-LES-BAINS ;

VU la demande, reçue le 22 avril 2021, complétée le 23 juin suivant, formulée par la S.A. OGF, située
31 Rue de Cambrai – 75019 PARIS, représentée par Monsieur Stéphane LEVALLOIS, Directeur du
Service Opérationnel de Grenoble, en vue d’obtenir l’habilitation d’un établissement secondaire, sous
l’enseigne « POMPES FUNEBRES SEDRAN », sis 27 avenue Charles de Gaulle, et le dossier joint ;

CONSIDERANT que la demande susvisée porte sur les activités 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8 telles qu’elles sont
définies à l’article L2223-19 du CGCT ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux textes en vigueur susvisés ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture  ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n°  16/73-2/22 du 27 septembre 2016 susvisé est abrogé.
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Article 2 : L’établissement secondaire exploité sous l’enseigne « Pompes funèbres SEDRAN » sis 27
avenue Charles  de Gaulle  –  73100 AIX-LES-BAINS, par  la  S.A.  OGF,  représentée  par  Monsieur
Stéphane LEVALLOIS, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires
suivantes :

1- Le transport de corps avant et après mise en bière ;
2- L'organisation des obsèques ;
3- Les soins de conservation ;
4- La fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

 extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
6- La gestion et l'habilitation d'une chambre funéraire sise 2 rue Sir Alfred Garrod – 
73100 AIX-LES-BAINS  ;
7- La fourniture des corbillards et des voitures de deuil 
8- La fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire

     

Article 3 : Le numéro de l’habilitation est : 21-73-0058.

Article 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 5: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de  Grenoble,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP 1135 – 38022
GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr .

Article 6 : La Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

- S.A.OGF/ Monsieur Stéphane LEVALLOIS – 249 Rue du Curé Jacquier – 73290 LA MOTTE-
  SERVOLEX
- Monsieur le Maire d’AIX-LES-BAINS

Chambéry, le 2 juillet 2021
Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur

signé : Rémy MENASSI
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PREFECTURE DE LA SAVOIE

Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Réunion du  02 août  2021 à 14h30

ORDRE  DU  JOUR

demande d'autorisation d'exploitation commerciale déposée au nom de la SCI LAVULLIER
portant  sur un  projet  d’extension  de  1  800  m²  de  surface  de  vente  de  la  jardinerie  à
l’enseigne «JARDILAND»  (surface de vente existante : 5 200 m²  – surface de vente totale
après extension : 7 000 m²) située 2045 route départementale 1006 sur la commune de La
Ravoire. 
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Direction des Sécurités

SIDPC

Arrêté DS-SIDPC / 2021-42 portant délivrance de l'agrément 
à l'Association Française des Premiers Secours

Délégation Départementale de la Savoie (A.F.P.S. D.D. 73) 
pour l’enseignement des premiers secours

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code la sécurité intérieure, et notamment son article L725-1 ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  92-514 du 12 juin 1992 modifié  relatif  à  la  formation de moniteur  des  premiers
secours ;

VU l'arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours ;

VU l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours ;

VU  l'arrêté  ministériel  du 24 juillet  2007 modifié  fixant  le  référentiel  national  de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1" ;

VU  l'arrêté ministériel du 21 décembre 2020 modifié portant organisation de la formation continue
dans le domaine des premiers secours ;

VU la décision d'agrément n° PSC1 – 1012 P 81 du 14 décembre 2020 délivrée à l’A.F.P.S par le
ministère de l'Intérieur, valable du 1er janvier 2021 au 30 septembre 2021 ;

VU le certificat du président de l’Association Française des Premiers Secours (A.F.P.S.) du 2 mai
2021, certifiant l'affiliation de la délégation départementale ;

VU le dossier de demande d'agrément départemental déposé le 20 mai 2021 par l’A.F.P.S. D.D.73
pour dispenser des formations aux premiers secours ;
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CONSIDERANT que  l'organisation  de  ladite  délégation  garantit  des  formations  conformes  à  la
réglementation en vigueur,

A R R E T E

Article 1  er   :
L’A.F.P.S.  D.D.73  est  agréée  pour  assurer  l'enseignement  aux  premiers  secours  portant  sur  les
formations suivantes :

• Gestes qui sauvent (GQS) ;
• Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;

Article 2 :
Le présent agrément est délivré sous réserve du respect des conditions fixées par l'arrêté susvisé du
8 juillet 1992 modifié et du déroulement effectif des sessions de formation.
L'organisme devra adresser chaque année au préfet de la Savoie :
- son bilan annuel d'activités, portant notamment sur les actions de formation continue,
- la liste annuelle d'aptitude de ses formateurs,
- l’original de l’attestation de renouvellement de l’affiliation délivrée par l’association nationale.

Article 3 :
L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect d'une des conditions
fixées par l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992.

Article 4 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de sa notification. 

Article 5 :
La sous-préfète, Directrice de cabinet et le Directeur des sécurités sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Chambéry, le 6 juillet 2021

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation

Le Directeur des Sécurités
Signé : David PUPPATO
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Service de la coordination 
des  politiques publiques

Pôle des expropriations Chambéry, le 12 juillet 2021

Arrêté préfectoral
portant création de servitudes sur fonds privés pour l’établissement d’une canalisation

publique d’eaux usées sur le territoire de la commune de Saint Pierre d’Albigny

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  notamment  les  articles  L 152-1,  L152-2  et  R152-1  à
R152-15 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU  le  projet  de  création  de  servitudes  sur  fonds  privés  pour  l’établissement  d’une  canalisation
publique d’eaux usées sur le territoire de la commune de Saint Pierre d’Albigny ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Coeur de Savoie du
29  mars  2019  sollicitant  l’ouverture  d’une  enquête  publique  relative  au  projet  d’institution  d’une
servitude  pour  l’établissement  d’une  canalisation  publique  d’eaux  usées  sur  le  territoire  de  la
commune de Saint Pierre d’Albigny hameau de Miolans dans le cadre de la création d’un réseau
d’assainissement ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2020 prescrivant l’enquête susvisée du 22 février 2021 au 10
mars 2021 inclus ;

VU l’avis favorable du commissaire enquêteur ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ; 

ARRETE

ARTICLE  1  er   :Conformément  aux  dispositions  de  l'article  L 152.1  du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime, une servitude est instituée au profit de la Communauté de communes Coeur de Savoie, lui
conférant le droit d'établir à demeure une canalisation publique d’eaux usées sur les terrains figurant
dans les états parcellaires et au plan parcellaire annexés au présent arrêté et situés sur le territoire de
la commune de Saint Pierre d’Albigny.

1
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ARTICLE 2 :Conformément aux articles R 152.1 et R 152.2 du Code rural et de la pêche maritime, la
servitude donne à son bénéficiaire le droit :

1) d'enfouir dans  une  bande  de terrain, dont la largeur est de 3 mètres, une canalisation publique
d’eaux usées, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la génératrice supérieure
de la canalisation et le niveau du sol après les travaux ;

2) d'essarter dans la bande de terrain susvisée les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à
l'entretien de la canalisation ;

3) d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant
du même droit d'accès ;

4) d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article R
152.14 du Code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3     :La servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout fait de nature
à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation des ouvrages.

ARTICLE 4     :Le présent arrêté sera affiché en mairie de Saint Pierre d’Albigny et un certificat devra
attester de l'accomplissement de cette formalité.

Il sera en outre notifié aux propriétaires concernés par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, par les soins de Madame la Présidente de la Communauté de communes Coeur de Savoie.

Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification devra être faite au fermier,
locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où se trouve
celle-ci.

ARTICLE 5     :Le montant des indemnités dues en raison de l'établissement de la servitude est fixé
conformément aux dispositions en vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique ; il
couvrira le préjudice subi par la réduction permanente du droit du propriétaire des terrains grevés.

ARTICLE 6 :La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes devra être
portée à la connaissance des propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour
le début des travaux. Un état des lieux doit, si cela est nécessaire, être dressé contradictoirement en
vue de la constatation éventuelle des dommages pouvant résulter desdits travaux.

L'indemnisation des dommages résultant des travaux sera fixée, à défaut d'accord amiable, par le
tribunal administratif en premier ressort.

ARTICLE 7:Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif  l'exercice du droit  de
servitude dans  la  parcelle  considérée,  son propriétaire peut  requérir  son acquisition totale  par  le
maître d'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation.

Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement de la canalisation, les frais de
déplacement seront à la charge du bénéficiaire de la servitude.
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ARTICLE 8     :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux
mois à compter de sa réception.

- auprès du tribunal administratif  de Grenoble, par  voie postale à l’adresse suivante :  2 Place de

Verdun - Boîte Postale 1135 - 38022 Grenoble Cedex,

- ou par voie dématérialisée par le biais du portail « Télérecours citoyens », accessible au public à

l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 9:

- Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la Savoie,
- Monsieur le maire de Saint Pierre d’Albigny,
- Madame la présidente de la communauté de communes Coeur de Savoie,
- Monsieur le directeur départemental des territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  ainsi  qu'au  Bureau  des  Hypothèques  par  le
demandeur.

 Le Préfet

Pour le Préfet et par 
délégation, 

La Secrétaire Générale

Signé : Juliette PART
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Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle animation du territoire
Bureau des enquêtes publiques

Arrêté préfectoral n°2021/ 73 /SPA du 9 juillet 2021
prescrivant l’ouverture d’une enquête conjointe d’utilité publique et parcellaire portant sur le

projet de régularisation de l’emprise foncière de la route de Planchamp
- Commune de Saint-Paul-sur-Isère -

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L.1,  L.110-1,
R.111-1, R.112-1 à R.112-24, et R.131-1 à R.131-14 visant le déroulement des enquêtes conjointes
d'utilité publique et parcellaire ;

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire
jusqu’au 16 février 2021 et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cade de l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  décembre  2020  portant  désignation  des  journaux  susceptibles  de
recevoir les annonces judiciaires et légales pour l'année 2021;

VU l'arrêté  préfectoral  en  date  du 28 juin  2021 portant  délégation  de signature  à M.  Christophe
Heriard, sous-préfet d'Albertville pour la phase administrative de la procédure d'expropriation ;

VU le projet  de régularisation de l’emprise foncière de route de Planchamp sur le territoire de la
commune de Saint-Paul-sur-Isère ;

VU la délibération du 29 octobre 2020 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-Paul-
sur-Isère sollicite l'ouverture d'une enquête conjointe d'utilité publique et parcellaire sur le projet sus-
visé ;

VU la  décision  du 26  mars  2021  du  vice-président  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  portant
désignation de Madame Muriel GIROD, en qualité de commissaire-enquêteur ;

VU les pièces du dossier comprenant notamment la délibération précitée, la notice explicative, le plan
de situation, le périmètre de l'opération, l'estimation sommaire des dépenses, ainsi que le plan et l'état
parcellaire ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du  19  avril  2021  prescrivant  l’ouverture  d’une  enquête  conjointe  d’utilité
publique et parcellaire sur le projet de régularisation de la route du Cudray ; 

VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 17 mai au 11 juin 2021 inclus en mairie de Saint-Paul-sur-
Isère ;

VU les avis d’enquêtes publiés dans le journal le Dauphiné Libéré et La Savoie ;

Considérant qu’une des publications est intervenue en dehors des délais légaux prescrits par l’article
R.112-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Considérant qu’il convient de mettre à jour les dossiers d’enquête dans la mesure où une portion de la
route du Cudray a été rebaptisée Route de Planchamp ;

Sur proposition du sous-préfet d’Albertville ,
ARRETE

Article 1 – Il sera procédé dans les formes prescrites par les articles du code de l’expropriation pour
cause d'utilité publique à une nouvelle enquête d'utilité publique (R.112-1 à R.112-24) conjointe à une
enquête parcellaire (R.131-1 à R.131-14)  sur  le  projet  d’acquisition des terrains nécessaires à la
régularisation de l’emprise foncière de la route de Planchamp sur le territoire de la commune de Saint-
Paul-sur-Isère. 

Article 2  – Lesdites enquêtes se dérouleront du  lundi 6 septembre au lundi 20 septembre 2021
inclus à la mairie de Saint-Paul-sur-Isère aux heures d’ouverture de la mairie, sauf jours fériés.

Aux fins de consultation des dossiers d’enquêtes, l'accueil du public se fera pendant toute la durée de
l’enquête :

- le lundi et vendredi de 14 h à 17 h
- le mercredi et jeudi de 8h30 à 11h30.

Article 3 -  Madame Muriel GIROD, désignée en qualité de commissaire-enquêteur par décision du
vice-président du tribunal administratif de Grenoble, siégera en mairie

- le lundi 20 septembre 2021 de 15 h à 17 h

et  se  tiendra  à  la  disposition  du  public  ou  toute  personne  intéressée  afin  de  recueillir  leurs
observations éventuelles :

Article 4 - Pour consulter le dossier en mairie et rencontrer le commissaire enquêteur, le public devra
préalablement prendre rendez-vous auprès de la mairie au 04.79.38.20.83.

Article 5 – Dans le cadre de la Covid-19, les mesures d’hygiène et de distanciation physique devront
être respectées et seront rappelées sur une affiche apposée à côté de l’avis au public.

Article 6 – Un avis au public sera publié par le maire au plus tard le 28 août 2021 par voie d'affichage
et éventuellement par tous autres procédés en mairie et sur les lieux habituels sur le territoire de la
commune de Saint-Paul-sur-Isère, ainsi que sur le lieu du projet, et cela pendant toute la durée de
l'enquête permettant une large information au public.  Il sera justifié de l’accomplissement de cette
formalité par un certificat du maire.

Un avis sera en outre, conformément à l'article R.112-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique, inséré par les soins du préfet dans deux journaux d'annonces légales du département huit
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jours au moins avant l'ouverture des enquêtes et rappelé dans les huit premiers jours de celles-ci. Ces
formalités seront justifiées par la production d’un exemplaire des journaux contenant l’insertion.

L’ensemble des pièces justificatives seront jointes au dossier d’enquêtes.

ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

Article  7  – Le dossier  d’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  ainsi  qu'un  registre
d'enquête côté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront déposés à la mairie de Saint-Paul-
sur-Isère, siège de l'enquête  du  lundi 6 septembre au lundi 20 septembre 2021 inclus, afin que
chacun  puisse  en  prendre  connaissance  pendant  les  jours  et  heures  d'ouvertures  mentionnés  à
l’article 2,  et consigner éventuellement ses observations sur le registre, ou les adresser par écrit en
mairie à l’attention du commissaire-enquêteur.

Les  observations  écrites  pourront  être  également  adressées  au  commissaire-enquêteur  par  voie
électronique à l'adresse suivante :  contact@stpaulsurisere.fr

L’ensemble des observations reçues par courrier ou par courriel seront visées par le commissaire-
enquêteur et annexées par ses soins au registre d’enquête.

L’ensemble du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique pourra également être
consulté sur le site internet de la préfecture suivant :

https://www.savoie.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Declaration-d-utilite-publique/2021

Article 8     :   A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête d'utilité publique sera clos et signé
par  le  maire  qui  le  transmettra  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  le  dossier  d’enquête  au
commissaire-enquêteur. Ce dernier examinera les observations consignées ou annexées au registre
et entendra toute personne qu'il lui paraîtra utile de consulter, puis il rédigera un rapport unique et
énoncera  ses  conclusions  motivées  au  titre  de  chaque  des enquêtes,  en  précisant  si  elles  sont
favorables ou non à l'opération projetée.

Ensuite, le commissaire-enquêteur transmettra dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture
de l'enquête, l'ensemble du dossier d'enquête déposé en mairie, accompagné du registre, des pièces
annexées, de son rapport et des conclusions motivées au sous-préfet d’Albertville.

Il en sera dressé procès-verbal par le sous-préfet d’Albertville.

Si  les  conclusions  du commissaire-enquêteur  sont  défavorables  à  l'adoption  du projet,  le  conseil
municipal de Saint-Paul-sur-Isère sera appelé à émettre un avis par une délibération motivée dont le
procès-verbal sera joint au dossier. Faute de délibération, dans un délai de trois mois à compter de la
transmission du dossier au maire, la commune sera regardée comme ayant renoncé à l'opération.

Article 9     : Une copie du rapport et des conclusion du commissaire-enquêteur sera déposée en mairie
Saint-Paul-sur-Isère, à la sous-préfecture d’Albertville ainsi que sur le site internet de la préfecture de
la Savoie mentionné à l’article 7.

Toute personne physique ou morale concernée pourra demander  communication des conclusions
motivées du commissaire-enquêteur  en s'adressant  au sous-préfet  d'Albertville  ou à  la  mairie  de
Saint-Paul-sur-Isère.
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ENQUETE PARCELLAIRE

Article  10     -   le  présent  projet  sera  également  soumis  à  enquête  parcellaire  dans  les  formes
déterminées par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Le  plan  parcellaire  et  la  liste  des  propriétaires,  ainsi  qu'un  registre  d'enquête  à  feuillets  non
mobiles,côté et paraphé par le maire, seront également déposés à la mairie de Saint-Paul-sur-Isère,
où les intéressés pourront en prendre connaissance et consigner leurs observations sur les limites
des biens à exproprier  du  lundi 6 septembre au lundi 20 septembre 2021 inclus,  aux heures
d'ouverture mentionnées à l'article 2.

Article 11 – A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête parcellaire sera clos et signé par le
maire et transmis dans les vingt-quatre heures avec le dossier d’enquête parcellaire au commissaire-
enquêteur.

Le  commissaire-enquêteur  donnera  son  avis  sur  l’emprise  des  ouvrages  projetés  et  dressera  le
procès-verbal  de  l’opération,  après  avoir  entendu  toute  personne  susceptible  de  l’éclairer.  Il
transmettra ensuite, dans le délai d’un mois à compter de la fin de l’enquête, le dossier d’enquête
parcellaire accompagné de ses conclusions motivées au sous-préfet d’Albertville.

Article 12 - Notification du dépôt du dossier en mairie de Saint-Paul-sur-Isère sera faite par les soins
de l’expropriant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception aux propriétaires figurant
sur la liste établie conformément à l’article R.131-3 du code de l’expropriation, lorsque leur domicile
est  connu  d’après  les  renseignement  recueillis  par  l’expropriant  ou  à  leur  mandataires,  gérants,
administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire qui en fait afficher une et
le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

Les propriétaires auxquels notification sera faite, seront tenus de fournir toutes les indications relatives
à leur identité ou à défaut, de donner des renseignements en leur possession sur l’identité du ou des
propriétaires actuels.

En vue de la fixation des indemnités et en application des articles L.311-1 à L.311-3 et R.311-1 du
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler
et de faire connaître dans le délai d’un mois qui suit  cette notification à l'expropriant, les fermiers
locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer
des servitudes.

Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective, et tenus
dans le même délai d’un mois de se faire connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus
de tous droits à l’indemnité.

Article 13     -      Monsieur le  sous-préfet  d’Albertville,  monsieur  le  maire et  madame la commissaire-
enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Savoie.

LE PREFET
          Pour le préfet et par délégation, 

  Le sous-préfet d’Albertville

Signé : Christophe HERIARD
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-14-0102      

Portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du Service d’Accueil de Jour (SAJ) situé à Saint Pierre 

d’Albigny (73250) 

Gestionnaire : CENTRE HOSPITALIER MICHEL DUBETTIER 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III) ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018, publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet Régional de Santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités et de 
la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de restitution 
des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 

Vu le schéma départemental en vigueur ;  

Vu l’arrêté en date du 19 décembre 2005 autorisant la création d’une section d’accueil de jour « Alzheimer » de 8 
places à l’EHPAD du Centre Hospitalier de Saint Pierre d’Albigny (73250) ; 

Vu l’arrêté 2013/347  du 18 juillet 2013 fixant la capacité de l’EHPAD et du service d’accueil de jour dépendant du 
Centre Hospitalier de Saint Pierre d’Albigny et modifiant la clientèle en hébergement temporaire à l’EHPAD ; 

Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 
l’autorisation ; 
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 

 

ARRÊTENT 

 

Article 1er : L'autorisation de fonctionnement de l’accueil de jour de l’EHPAD du Centre Hospitalier Michel Dubettier 
sis Jacques Marret à  à  Saint Pierre d’Albigny (73250)  accordé au Centre Hospitalier de Saint Pierre d’Albigny (73250) 
a été  renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 19 décembre 2020. 
 
Article 2 : Le renouvellement de cette autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de la deuxième 
évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les conditions 
prévues à l’article L.313-5 du même code. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 
 
Article 4 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d'un 
recours gracieux devant le directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
du Conseil départemental de Savoie, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes et la Directrice générale adjointe du pôle social du Département de Savoie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Savoie. 
 
 
Fait à Chambéry, le 6 juillet 2021 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

SIGNE 
 

Le directeur de l’autonomie 

Le Président  
du Conseil départemental de la Savoie  

SIGNE 
Le directeur general des services départementaux 
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

Mouvements FINESS :   Renouvellement d’autorisation 

------------------------------ 
 
Entité juridique : CENTRE HOSPITALIER MICHEL DUBETTIER 
Adresse :               Rue Jacques Marret – 73250 SAINT PIERRE D’ALBIGNY 
N° FINESS EJ :       730780558 
Statut :                  13 Etb. Pub. Commun. Hosp. 
 
 

Etablissement :    Service d’Accueil de Jour (SAJ) de Saint Pierre d’Albigny 
Adresse :                Rue Jacques Marret – BP 11 - 73250 SAINT PIERRE D’ALBIGNY 
N° FINESS ET :       730005659 
Catégorie :             207 Ctre. De Jour P.A. 
 
 

Equipements : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

1 
924 Accueil pour 
Personnes Agées 

21 Accueil de jour 
436 Personnes Alzheimer ou 

maladies apparentées 
8 
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